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Une diversité et une complémentarité de 
compétences des acteurs dans  



























les points forts 
du dispositif « assuétudes »
>  Chantal Vandoorne (APES­ULg), Alain Cherbonnier et Bernadette Taeymans (Question Santé asbl), 
Carole Feulien et Sandrine Roussel (RESO­UCL), Damien Favresse (SIPES­ULB) 
Tous les participants aux tables rondes ont été à l’unisson sur un point : le décret 
portant organisation de la promotion de la santé en Communauté française est 
un bon décret. En instituant la possibilité d’inscrire la prévention des assuétudes 
dans une approche globale de la santé où l’usager n’est le sujet d’aucun anathème ni 
opprobre, il participe à la motivation des équipes d’intervenants. Source d’efficacité 
pour les actions entreprises, cette motivation se trouve en outre consolidée dès lors 
que ceux qu’elle porte se voient reconnus politiquement. On l’aura compris, 
il appartient aux élus d’engager des actions à la hauteur de la philosophie ayant animé 
la rédaction du décret et aux « porteurs de projet » de penser à le leur rappeler.




























Par promotion de la santé […] il faut entendre le processus qui vise à permettre 
à l’individu et à la collectivité d’agir sur les facteurs déterminants de la santé et, 
ce faisant, d’améliorer celle-ci, en privilégiant l’engagement de la population dans 
une prise en charge collective et solidaire de la vie quotidienne, alliant choix 
personnel et responsabilité sociale. La promotion de la santé vise à améliorer le 
bien-être de la population en mobilisant de façon concertée l’ensemble des po-
litiques publiques *.
*  Article premier du décret portant organisation de la promotion de la santé en Communauté française.



































La reconnaissance politique 
































Collège d’experts Recommandation 18
Le Collège souligne la nécessité d’assurer une reconnaissance des équipes 
spécialisées en prévention (et donc promotion de la santé et réduction des 
risques) afin de garantir leur stabilité (réduire la situation de précarité des 
travailleurs), garantir l’investissement des deniers publics (efficience – main-
tenir le personnel compétent et expérimenté dans les équipes et garantir la 
continuité du travail sur le terrain) et dégager ces peu nombreux services de 
l’obligation de rentrer des dossiers annuels de demandes de subvention. Cette 
reconnaissance pourrait être portée à 5 ans comme c’est le cas dans les régions.
Collège d’experts Recommandation 22
Le Collège recommande le financement d’études destinées à évaluer les effets 
des politiques menées en matière de tabac. Ceci afin de prévenir dès que 
possible les effets particulièrement néfastes de certaines mesures légales, 
économiques, sanitaires, etc.
Collège d’experts Recommandation 20
Le Collège recommande aux représentants des entités fédérées auprès du 
gouvernement fédéral de tout mettre en œuvre pour que l’accord de coopé-
ration concernant le fond Tabac soit effectif et mis en application sans délai.
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La reconnaissance permet 

















Des réseaux entre praticiens 






























Un décloisonnement pour faciliter les actions
Il existe des projets en cours de réalisation, qui 
mettent en œuvre un certain décloisonnement 
pour favoriser le travail en réseau. Le décloison­
nement permet des actions concertées, il peut 
être tant interne (l’interface clinique / prévention 
au sein d’une même institution a été cité) qu’ex­
terne : les partenariats intersectoriels, par 
exemple entre l’Aide à la jeunesse et le Secteur 
toxicomanie. On constate même que les parte­
nariats entre acteurs très différents font les pro­
jets les plus durables et qu’ils permettent de voir 
au­delà de la question des « drogues » (vision 
plus globale). 
Un autre exemple de concertation a été évoqué 
dans le cadre d’un PST : des acteurs de plusieurs 
secteurs hors du champ de la prévention en 
Région wallonne ou Communauté française 
(bourgmestre, acteurs du plan sécurité, etc, ) 
ont échangé autour de ce qui est permis et sou­
haitable par rapport à l’alcool, ainsi que de leurs 
propres consommations ; c’est dans un deuxième 
temps que l’on a alors obtenu plus de clarté sur 
les types d’alcool disponibles à la consommation 
pour les jeunes.
